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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La reunion du Comite intergouvernemental d'experts des pays africains les

moins avances s'est tenue a Tripoli les 17 et 18 avril 1982. Elle a ete ouverte

le 17 avril 1982 a 9 heures par M. Salem Mohamed Omeish, Directeur general du

Comite populaire du Bureau de la liaison avec l'etranger de la Jamahiriya arabe

libyenne et memore du Conseil d'administration de la Banque centrale de la

Jamahiriya.

2. Participaient a la reunion des representants des Etats membres suivants de

la Commission : burundi, Ethiopie, Guinee, Guinee-Bissau, Lesotho, Mali, Ouganda,

Rwanda et Tchad.

3. Etaient egaiement presents le^j representants du Departement de la cooperation

technique pour le developpement de 1'ONU, de la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement (Cl\ZCZD), de lfOrganisation des Nations Unies pour le

developpeinen.- industriel (ONULI) , du Programme des Nations Unies pour le developpement

(PNUD), de I'Organisation Internationale du Travail (OIT), de 1'Organisation des

Nations Unies pour ifalimentation et I'agriculture (FAO), de 1'Organisation des

Nations Unies pour 1Teducation, la science et la culture (UNESCO), de 1'Organisation

mondiale de la dance (Q'irlS) , du Centre airricain de formation et de recherche

administratives pour le develop'pement (CAFRAD) et de 1*Organisation de I*unite

africaine CO'JA).

4. Les participants one eiu 'A. Chaikou Yaya Diallo, Directeur de la Division des

Nations Unies du Ministere de la cooperation international,de la Guinee, President,

et M. Mabotse Lerotholi, Fonccionnaire principal de la planification au Ministere

du Plan du Lesotho, Rapporteur.
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5. Les participants ont adopte I'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Examen de la situation actuelle des pays africains les moins avancea

et des perspectives qui s'offrent a eux
5. Evaluation du nouveau Programme substantiel d1action pour les annees 80

en faveur des pays les moins avances - incidences de ce programme sur

la croissance et le developpement des pays africains les moins avances

6. Examen des Demographies des pays africains les moins avances a la

lumiere du Plan d1action de Lagos

7. Dispositions a prendre en vue de l'execution, de lfexamen et de la
surveillance du nouveau Programme substantiel d1action pour les annees 80

en faveur des pays les moins avances :

i) Execution du nouveau Programme substantiel d'action au niveau national,
y compris les preparatifs et les resultats escomptes des reunions de

consultation par pays,

ii) Arrangements aux niveaux regional et mondial pour l'execution, la

coordination et le suivi du Programme.

8. Programme de travail de la CEA pour les pays africains les moins avances,

1982-1983

9. Questions diverses

10. Adoption du rapport de la reunion, ainsi que des recommandations et des

projets de proposition devant etre presentes parole Comite a la Conference

des ministres des pays africains les moins avances

11. Cloture de la reunion.

B. COMPTE RENDU DES DEBATS

6 Au nom de son pays, M. Salem Mohamed Omeish, Directeur general du Comite

populaire du Bureau de la liaison avec 1'etranger de la Jamahiriya arabe libyenne
et membre du Conseil dfadministration de la Banque centrale de la Jamahiriya a

ouvert la reunion en souhaitant la bienvenue en jamahiriya arabe libyenne, aux
representants. II a dit qu'il n'entendait pas s'6tendre sur les questions de fond
dont le Comite devait traiter, etant donne que les documents elabores a 1 intention
des representants a la reunion presentaient une analyse approfondie des questions
et enoncaient quantite de faits et de chiffres relatifs aux problemes des pays
africains les moins avances. II ne faisait aucun doute qu'il fallait de toute urgence
ameliorer les conditions socio-economiques dans la region africaine, qui comprenait
21 des 31 pays du monde classes comme etant les moins avances. Des raisons graves
imposaient de deployer des efforts plus concertos afin d'ameliorer les conditions
d1existence dans la region africaine en general et dans les pays les moins avances

en particulier. II ne s'agissait pas simplement pour les populations de vivre
mais de vivre bien. Cette reunion du Comite avait ete precedee de la premiere
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reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins avances tenue

a Addls-Abeba l'annee precedente et de la Conference des Nations Unies sur les pays

les moins avances tenue a Pacis en septerabre 1981 et au cours de laquelle avait ete

adopte le nouveau Programme substantiel d'action pour les annees 80 en faveur des

pays les moins avances. Ce pro^raame etait certes un pas tres net dans la voie

de la solution des problemes des pays les moins avances, mais il etait toujoure

dfune importance capitale pour ces pays de reaffirmer leur volonte d'assumer leurs

propres responsabilites. II ne s&urait y avoir d'independance politique sans stabilite

economique. L'autonomie collective restait un objectif important et les pays africains

devaient etre prets a consentir les sacrifices necessaires pour etablir aux niveaux

regional et sous-regional la cooperation indispensable au progres. II fallait

egalement cooperer au niveau international pour assurer la prosperite generale.

Lancer un appel en faveur de l^macauration d'un nouvel ordre economique international,

c'etait reaffirmer que 1'ordre actuei allait a l'encontre des interets des pays en deve

loppement. Tout en etanc le plus grand producteur de certains des principaux produits

de base dans le monde, I'Afrique ne&nzGoins svait un poids tres faible dans ies

relations Internationales actuelles. II etait necessaire, par consequent, de

remanier entierement 1'ordre international actuei, qui etait injuste, afin que les

avantages du progres profitent a 1'husianite tout entiere.

7. Dans sa declaration, le Secretaire executif, M. Adebayo Adedeji, a remercie

M. Salem Mohamed Chneisn de son discours tres eloquent. II a egalement remercie,

par son intermediai-re* la Jiia&hiriya. arabe libyenne de la qualite des installations

mises a la disposition de la reunion. Le Comite avait ete cree pour preparer les

reunions annueiles de la Conference des ainistres des pays africains les moins avances,

qui avait ete elie-meise cre«e en cant qu'organe subsidiaire de la Commission par la

resolution 397(XV), adoptee a Aadx^-Abeba le 12 avril 1980. Le Comite devait

examiner au cours de la presents reunion les diverses questions qui seraient soumises

3 l'examen de la Conference a sa deuxieme session prevue les 26 et 27 avril 1982 a

Tripoli.

8, La premiere cache iiuportante du Coiaite etait d1 examiner les resultats enregistres

dans le domaine economique par les pays africains les moins avances au cours de la

periode 1980-1981 e: de recG-jsaander les mesures qu'il conviendrait de prendre dans

l'immediat. Les resultats obtenus par ce groupe de pays sur le plan economique

etaient toujours aussi luiaentables et les perspectives proches etaient loin d'etre

encourageantes. II semblait que dans lTimmediat la plus haute prirorite en

matiere de politique dans la plupart des pays africains les moins avances devait

etre de retablir les equilibres internes et internationaux; a cet egard, la conmu-

naute Internationale avait un rule central et crucial a jouer, notamment en ce qui

concerne la fourniture d'urgence de ressources exterieures suffisantes.

9. La deuxieme oessiou Ce 1« Conference des ministres des pays africains ies moins

avances se tenait apres la Co^ferfciice des Rations Unies sur les pays les moins avances

qui avait eu lieu ^ Paria au le^ *-u 14 sepcembre 1981 et qui avait adopte le

nouveau Pro^raaaie fc>uDscaiiJ*el a;ic^ion pour les annees 80 en faveur des pays les

moins avances. Une au^re t^cAe i^oi'-anue qui incombait aux participants etait

done d'apprecier ies resultaus ce la Conference de Paris, d'evaluer le nouveau

Programme substar^ciel d'actio:-. ^c e'exuuiner les arrangements destines a assurer

la mise en oeuvre du Prograimae ^xnsi que le suivi et le controle des activites y relatives,

Le texte qui avait ece finaleme-AE adopiie par la Conference de Paris sous 1'appellation

du nouveau Programme substantiel d'action constituait un compromis entre les aspirations

des pays en developpement, notamLient des moins avances d'entre eux, et ce que les

partenaires de l'airie etaient quant a eux disposes a offrir.. Aussi, le nouveau

Programme substantiel d'action ne repondait-il pas, dans de nombreux domaines, a

l!attente des pays les moins avarices. Toutefois, il representait un pas en avant

etant donne qu'il offrait des possibilites considerables a tous les pays les moins

avances; e'est pourquoi, sa mise en oeuvre devait etre poursuivie avec determination

et surveillee aussi etroitement que possible.
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10. Le Programme tenait compte, comme il convenait, des problemes, de 1'ordre
de priorite et des objectifs des pays les moins avances. II mettait l'accent sur
le fait que les activates entreprises au niveau national par ces pays devaient
etre renforcees par une aide Internationale.

11. Le Secretaire executif estiaait que le montant de lfaide exterieure dont les
pays les moins avances pourraient beneficier au titre du nouveau Programme substantiel
d action etait probablement bien inferieur au montant qufils attendaient et sur la
base duquel ils avaient prevu que ie taux de croissance de leur produit interieur
brut serait de 6 p. 100 dans les annees 80. Selon les projections faites par le
secretariat, il ne serait possible, avec une aide dfun volume bien inferieur au
volume escompte, de satisfaire les besoins essentiels et d'eliminer la pauvrete
generalisee dans les annees a venir qu'en realisant une autosuffisance plus forte
que jusqu a maintenant et en adopta.it des politiques plus introverties. Les avantages
que chacun des pays les nioins avances retireraient des dispositions du Programme
seraient largement fonction de la reussite de ce Programme. D'ou l'importance parti-
culiere de 1 accord sur les dispositions visant la mise en oeuvre, le suivi et la
surveillance aux niveaux national, regional et mondial, qui figuraient en bonne et due
forme dans le Programme. Le Secretaire executif a done invite les membres du Comite a
proceder a oes echanges de vues et a corivenir de recommandations et de principes
directeurs visant la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d?action au
niveau national, en particulier en ce qui concerne les preparatifs interessant
1 organisation des groupes consultatifs en matiere d'aide que chaque pays devrait convo-
quer au plus tard en 1983, coiame le prevoit le Programme, et en ce qui concerne les
resultats qu'on pouvait en attendre.

12. II a attire l'attention du Comite sur les conclusions et recommandations de la
reunion de consultations CEA/PNUD/CNUCED relative au suivi de la Conference des
Nations Unies sur les pays les moins avances qu'il avait convoquee et qui, selon
lui, etait de nature a aider le Comite dans ses deliberations.

13. II a informe les representsnts que les effectifs du secretariat avait ete
renforces de fa?on a lui permettre de s'acquitter plus efficacement de ses respon-
sabilites a 1 egard des pays les moins avances. II a toutefois souligne que le

secretariat avait encore beaucoup de mal a faire face aux frais de voyages et
autres lie's a la fourniture d'une aide fonctionnelle et il a prie le Comite
d examiner les moyens de surmonter ces difficultes.

14. En conclusion, ie Secretaire executif a remercie le Programme des Nations Unies
pour le developpement de I1aide financiere et le secretariat de la CNUCED pour le
concours qu ils avaient apportes a l'organisation de la reunion.

Examen de la situation actuelle ties pays africains les moins avances et des pers-
pectives qui s'offrent a eux (point 4 de I'ordre du jour)

15. En introduction au debat, uu represeatant du secretariat a declare qu'il etait
evident, a la lecture du document 2/SCA/LDCs.2/2 intitule "Bilan de Involution
des pays africains les mains avances au cours de la periode 1980-1981" qu'au cours de
cette periode, la situation ecouoaiique des pays africains les moins avances s'etait
essentiellement caracterisee par ia persistance dfun taux de croissance extremement
faible et par la deterioration de ia situation de la balance exterieure. C'est
ainsi qu en 1980 et 1961, le taux ae croissance du produit interieur brut des pays
africains les moins avances s'etait situe entre 3,2 et 3,4 p. 100 par an, chiffre
a peine superieur a celui du taux de croissance demographique. Un certain nombre
de pays avaient meme connu un taux de croissance negatif. Du fait de conditions
climatiques relativement satisfaisantes, la situation de l'agriculture n'avait pas ete
mauvaise sur le continent encore que la campagne 1979/80 eut donne de pietres rgsultats
dans le Sahel et que des signes de secheresse eussent ete signales recemment en
Afrique australe. Neanmoins, les resultats obtenus dans le secteur agricole avaient
ete annlhiles du fait de la baisse de la production industrielle et des difficultes
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rencontrees dans le secteur minier. Ces problemes etaient essentiellement dus a

des facteurs exterieurs qui avaient entratne une penurie d'energie et d'autres
facteurs de production. Du fait de I1augmentation du cout de l*energie, le cout des

importations s?etait accru tandis que la diminution de la demande dans le monde

avait entralne une baisse des exportations. Pour enrayer 1'augmentation du deficit
exterieur qui avait provoque de graves problemes budgetaires, de nombreux gouverne-

ments s1etaient lances dans des programmes de stabilisation comportant notamment

des mesures visant a controler les importations. L1adoption de ces mesures expliquait

la chute des importations., en valeur reelle laquelle nfavait pas manque d?avoir des
repercussions negatives sur la croissance en depit de I1assistance fournie au titre de

ces programmes par des institutions monetaires telles que le FMI.

16. Pour 1'annee 1982, la CEA avait fait des projections qui, dans le cas des pays

africains les moins developpes, donnalent un taux de croissance du PIB de 3,4 p. 100,

mais d'apres les derniers renseigEiements recueillis, ces previsions Staient sane

doute optimistes dans le cas de plusieurs pays. II devenait done evident que les

recommandations de la Conference cie Paris relatives a 1'assistance & fournir aux pays

les moins avances devaient etre d'urgence suivies d'effets. Toutefois, il etait

egalement imperatif que les pays africains les moins avances prennent eux-memes des

mesures en vue de stimuler leur developpement economique et que d'autres pays

africains collaborent de maniere plus etroite encore avec leurs voisins moins favorises.

17. Au cours du debat qui a suivi, plusieurs representants ont evoque les diverses

mesures que les autorites de leurs pays respectifs avaient prises en vue de restaurer

l'equilibre de leur economie en particulier dans le domaine monetaire.

18. Un representant a fait observer qu'ii ne faisait aucun doute que des criteres

non economiques regissaient toujours 1'allocation de I1aide aux pays les molns avances,

ce qui expliquait dans une grande mesure les fortes differences constatSes dans 1'aide

accordee aux divers pays les moins avances. II fallait prier instamment les pays

donateurs de minimiser autant que possible les considerations politiques dans 1'octroi
de I1aide en faveur des pays les inoins avances. II a ete indique que le fardeau du

service de la dette etait devenu eAtremement lourd pour nombre des pays les moins

avances a un moment ou 1'annulation de leur dette avait ete preconisee dans des

nombreuses instances internationales.

19. Le meme representant a ait que des conseils concernant la politique generale

n'etaient peut-etre pas valables pour certains pays. II serait utile pour le secre

tariat de la CEA d'entreprendre des etudes approfondies des problemes particuliers

des differents pays en vue de raire des recommandations de politique generale au

sujet de chaque pays. L*etude des problemes monetaires et financiers dans les divers

pays les tnoins avances serait par exemple particulierement utile si lfon voulait

adresser leurs desequllibres interieurs et internationaux.

20. On a fait valoir que.si le reaserrement du credit pouvait servir a retablir

l'gqullibre cans le doaaiae moiie'calre, il importait d'y recourir de facon selective.

Les secteurs de production des pays ies moins avances devraient en particulier

beneficier de couces les Incications necessaires.

Evaluation du nouvet-u V-Ggiz^c ^-^.j-autiel d'action pour les annees 80 en faveur

des pays les niolr>a avanced - lviciae::ceo de ce Programme sur la croissance et le

deyeloppement ces ^ays afrlcai^j les iaolns avances (point 5 de l'ordre du jour)

21. Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/LDCs.2/3 intitule

"Incidences du nouveau Programme substantiel d1action pour les annees 80 sur la

croissance et le develdppernetit des pays africains les moins avances". Ce document

contenait une evaluation du nouveau Programme substantiel d*action a'la lumiere des

objectifs et des besoins des pays africains les moins avances tels qu'ils ressortaient

des documents presentes par les pays; ceux-ci avaient ete elabores et examines conjoin-

tement avec les partenaires de 1'aide avant la Conference des Nations Unies sur les

pays les moins avances qui avait adopte" le Programme. En presentant le document, le

representant du secretariat a dit que le texte du nouveau Programme substantiel d'action
tel qufil avait finalement ete adopte par la Conference des Nations Unies sur les pays

les moins avances representait un compromis entre les aspirations des pays en develop-

pement, notamment celles des nioins avances, et ce que les pays developpes etaient

disposes a offrir. Dans plusieurs domaines, le Programme ne repondait pas a l'attente des

les moins avances, etant donne en particulier que la plupart de aes dispositions
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n'etaient ni concretes, ni specifiques. Cependant, le Programme representalt

un pas important, etant donne en particulier qu'il fournissait a la communautS
Internationale l'occasion de porter, tout au long des annSes 80, son attention

eur les problemes et les besoins des pays les moins avancSe.

22 Le representant du secretariat s'est longuement penche sur les dispositions

du Programme en ce qui conceme les apports d'aide extStieurs, et a declare que ces
dispositions etant formulees en teraes tr£s generaux ii etait extremement difficile
d'evaluer avec precision le volume de lfaide dont pourraient disposer les pays les
moins avances au titre du Programme. Toutefois, sur la base des estimations faites
par le secretariat, on pensait que I?accroissement de I1aide au titre du Programme
ne serait pas supe"rieur a 60 p. 100 du aontant auquel s'attendaient les pays les
moins avances et sur la base duquel ils avaient initialement prevu un taux de croissance
annuel du PIB de 6 p. 100 qui permettrait de doubler pratiquement le PIB aux prix du
marche d'ici a 1990. Selon devaluation faite dans le document, les pays les moins
avances devraient, sfils voulaient satisfaire leurs besoine fondamentaux et soulager la
pauvrete" des masses, adopter des-poiitiques plus introvertiee visant a promouvoir
une plus grande autonomie et a maintenir les progres realises, avec un dosage approprie
de techniques simples et perfectionnees, Z renforcer le commerce intra-africain, a
promouvoir les investissements dans lea activites a forte intensite de main-d oeuvre

et a reduire la consommation. La voie qui sfoffrait aux pays les moins avances etait

douloureuse et impliquait des sacrifices considerables.

23 Finalement, le representant du secretariat a souligne qufen raison da caractere
imprecis des dispositions du Programme, il importerait de suivre de pr&s I execution de
ce dernier si l'on voulait que les pays les moins avances en tirent le maximum

dfavantages. Les arrangements en vue de 1'execution, du suivi et de la surveil
lance des projets enonces dans le Programme lui-meme devraient etre consideres

comme offrant une occasion exceptionnelle de conformer les engagements pris au niveau
mondial dans le Programme aux besoins et priorites specifiques des differents pays

les moins avances.

24. Au cours des debats qui ont suivi, on a, de maniere generale, loue la qualite
de Vanalyse faite dans le document, en signalant toutefois que si le recours a

des donnees hautement agregees etait inevitable, il n'en demeurait pas moins que
de telles donnees risquaient d'induire en erreur et de masquer d'importantes
differences entre les pays. II importait de faire les analyses futures de ce genre
pays par pays afin que la situation regnant dans les differents pays apparaisse

clairement, ce qui faciliterait les comparaisons entre les pays.

25. II a ete fait observer que,puisque le texte du nouveau Programme substantiel
d*action etait le resultat d'un compromis, il importait de presenter, lore^de
diverses reunions internatiohales,les questions sur lesquelles ii avait rallu
arriver a un compromis entre les positions des pays les moins avances et dies des
pays developpes au cours de la Conference des Nations Unies sur les pays las moins
avances. Repondant a cette observation, le secretariat de la CEA a souligne qu il
appartenait aux Etats membres de soulever coifl'Cinuellement ces questions lors des

reunions en question. Le secretariat a indique en outre que la CEA etait disposee

a accorder toute lrassistance pouvant slaverer necessaire a cet egard.

26. Un representant, parlant du document qui avait ete presente, a fait remarquer
qu'il ne contenait aucune mention des catastrophes causees par l'homme. En consequence,

il a estime qu'il fallait mentionner ces catastrophes en plus des catastrophes

naturelles.

27 II a ete demande instamment de considerer le nouveau Programme substantiel
d'action en fonction de la crise economique Internationale actuelle, II etait evident que
1'assistance escomptee par les pays les aioins avances ne repondrait peut-etre pas a

l'attente de ces pays, ni du point de vue de la quantite ni du point de vue de la
qualite. Les pays donateurs appliquaient de plus en plus des poiitiques introverties et
il fallait done apprecier ce facteur sur le plan des poiitiques dans les pays en develop-
pement. II fallait que les pays africains, en particulier les moins avances parmi eux,
qui etaient les pays les plus gravement touches par les consequences defavorables de
la situation * 1 twMe? «n v-p A»
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l'autosuffisance collective et de l'autonomie dans le cadre des recommendations de

la Strategie de Monrovia, du Plan dfaction de Lagos et de l'Acte final de Lagos.

Examen des monographiea des gay.3 efricains les moins avances a la lumiere du Plan

d!action de Lagos (point 6 de l'ordre du jour)

28. Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/LDCs.2/4 intitule

"Analyse critique des memoires presentes par les pays africains les rooina avances

a la lumiere du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de Lagos". II a fait

remarquer que le secretariat de la CEA aurait souhaite entreprendre cette etude sur

la base d'une evaluation des plant, de developpement de la plupart des pays africains.

Toutefois, dans un premier temps, cette etude avait ete axee sur les pays africains

les moins avances du fait que I1on disposait des memoires presentes par ces pays.

II a ajoute que l'etude en question avait egalement ete south1se a la deuxieme session

de la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographies qui avait

procede a son examen.

29. Lfetude se composait de deux parties : i) une analyse des objectifs et des stra

tegies contenus dans les memoires presentes par les pays ainsi que des politiques de deve

loppement et de gestion des ressources nationales et une etude des modalites de la co

operation bilaterale et sous-re£ionale;et ii) un examen des politiques adoptees dans

certains secteurs cles de 1'agriculture," de 1'industrie, des transports et des

communications.Le representant du secretariat a fait remarquer ensuite que la

plupart des pays africains les moins avances avaient mis l'accent sur les objectifs

essentiels du Plan d'action de Lagos, a savoir I'autonomie et l'autosuffisance nationales

et collectives. A cet egard, il a evoque les efforts decrits dans la plupart des memoires

en matiere de mobilisation des ressources nationales, d'amelioration des regimes fiscaux

et monetaires et de diversification des exportations. II a neanmoins fait remarquer

que la nature de la transformation de 1'economie des pays et les moyens mis en oeuvre

n'etaient pas clairement definis dans la plupart des programmes des pays africains les

moins avances.

30.. Le representant du secretariat a ensuite souligne le fait que le developpement

autonome et auto-entretenu deperidait r.ecessairement de l'etat des ressources humaines,

naturelles et financieres et de 1*existence d'une saine infrastructure materielle et

institutionnelle. A cet egard, il a fait remarquer que les programmes des pays les moins

avances avaient mis l'accent sur la sante, la formation, l'alphabetisation et l'emploi

dans la mise en valeur des ressources humaines. En ce qui concerne les ressources

naturelles, un petit nombre de pays seulement avait adopte une strategie bien definie en

matiere d'investissements dans le cadre de 1*exploitation de leurs ressources et rien

n'apparaissait dans les programmes en ce qui concerne la cooperation sous-regionale dans

le domaine de 1*exploitation des ressources naturelles telles que les ressources

minerales. Dans le secteur de l'energie, les prorammes des pays les moins avances

avaient, comme il se doit, recommande" I1adoption de politiques relatives au recours .

a des sources d'energie nouvelles et renouvelables, encore que 1'accent n'ait pas

ete suffisamment place sur la cooperation bilaterale et multilaterale dans ce

domaine. Au chapitre de^ ressources financieres le representant du secretariat

a fait remarquer que les progranges des yays africains les moins avances avaient pour but

de permettre a ces pays d'atteindre u.es taux d'epargne eleves.

31. En ce qui concerne le plan sectoriel, le representant du secretariat a fait

remarquer que tous les programmes des pays africains les moins avances accordaient

le rang de priorite le plus eleve a 1'agriculture et tout particulierement a

l'autosuffisance alixnentaire. Au nombre des principaux problemes auxquels les

programmes proposaient des solutions pertinentes, il convenait de signaler la

desertification, la degradation des sols, les inondations la modicite" des investis-

sements realises dans 1'agriculture et la faiblesse des etablissetnents agricoles

Toutefois, I1 accent n'avait pas ete suffisamment place sur I'^option dep pp

soit de reduire les pertes apres recoltes soit dHnstaurer des systemes de securite

alimentaire aux niveaux tant national que sous-regional. Le representant a egalement

declare que les programmes nationaux interessant le secteur de l'industrie visaient la

creation d'entreprises industrielles utilisant les ressources naturelles des pays et
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congues en fonction de facteurs cl§s tels que la situation de I1agriculture. II
a indique que la mise en place d1agro-industries et d'industries & petite et S

moyenne gchelles utilisant principalement dea facteurs de production locaux, a forte

intensity de main-d'oeuvre et a faible consommation d'energie constituait la

tendance dominante des programmes nationaux.

32. En conclusion, le representant du secretariat a mentionnS le rang de priorite

Sieve accorde aux transports et aux communications dans les programmes des pays afri-

cains. II a mentionne en particulier la construction de routes de desserte, 1'etablis-

sement de liaisons intra-africaines dans le cadre de la Decennie des transports et

des communications en Afrique et 1*amelioration des structures pour I'entretlen

des voles de communication.

33. Les representants ont remercie" le secretariat pour I1 expose clair de la question

et ont fait remarquer que ce genre d?etude etait utile pour ^valuer dans quelle mesure

les pays africains tenaient compte des principes directeurs du Plan d'action de Lagos

dans 1'elaboration de leurs programmes et plans de developpement. Us ont notamment

recommande de poursuivre la realisation de ce type d'&tude et de 1'appliquer aux plans

de developpement des pays africains.

34. Un representant a toutefois demande-a recevoir des renseignements prfecis sur les

conclusions de 1'itude. Un autre representant a fait remarquer que lfon n'avait pas ;■

accordS une attention suffisante a la mise en valeur des ressources humaines, notamment

en ce qui concerne la formation^ et qu'il faudrait dans les Etudes ultSrieures tenir -■

compte de cet aspect e't le developper suffisamment.

35. Le representant du secretariat a indique que I1 etude ne visait pas a" tirer des

conclusions communes valables pour tous les pays africains les moins avances mais

qu'elle constituait essentiellement une tentative de faire ressortir les points de

convergence entre les memoires des pays et le Plan d'action de Lagos et de soullgner

les domaines sur lesquels il conviendrait de mettre lfaccent a la lumiere du Plan

d'action de Lagos. II a ensuite brievement indique quelques-unes des conclusions

importantes de 1'etude en ce qui concerne les politiques et strategies globales, la

gestion des ressources naturelles et humaines et les secteurs de 1Tagriculture, de

l'industrie, des transports et des communications.

Dispositions £l prsndre en vue de 1'uzecution, de 1'examen et de la surveillance du

nouveau Programme su'D3tantiel d'action pour les anneea 80 en faveur des pays africains

les moins avances (point 7 de l'ordre du jour)

i) Execution du nouveau Prograii^ne substantiel dTaction au niveau national,

.; y compris les resultatb escoatptes des reunions de consultation par pays

36. Le secretariat a presente au Comite un rapport sur les activites qu'il avait

menees au sujet du suivi et'de la surveillance du nouveau Programme. Ce rapport
figurait dans I'ordre du ;:our provisoire annote, publie sous la cote E/ECA/LDCs.2/

Exp/1 a). En decembre Ivdl, le secretariat avait envoye a tous les gouvernements

des pays africains les laoins avaiice's un telegramme dans lequel il leur demandait

de fournir les informations suivauces : i) les mesures prises pour etablir les

arrangements consultative en ma*ciere d'aide destines a lfexecution et a l'examen du
nouveau Programme substaniciel d'action; ii) les dates et lieux des reunions de con

sultations prevues pour la periotie 1982-1983; iii) les types de documents devant

etre presentes aux reunions de consultations,*iv) l'assistance demandee a la CEA

pour I'etablissemen-c ties arrangei&encs consultatifs en matiere d'aide, 1'organisation

et le service des reunions de (eonsmltations et l'etablissement des rapports de ces

reunions; v) l'assistance escomptee de la part des organisations et des organismes

bllateraux; vi) les mesures prises en ce qui concerne I'elSment d'action immediate

du nouveau Programme et les perspectives d'assistance immediate; et vii) les

informations les plus recentes disponibles sur I'element d'action immediate.
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37. Le 27 Janvier 1982, le Secretaire executif de la CEA avait convoque la reunion

de consultations CEA/PNXJD/CNUCED sur la suite donnee a la Conference des Nations

Unies sur les pays les moins avances. Ces consultations avaient pour objet

d'echanger des renseignements sur les activites menees aux niveaux national, regional

et mondial concernant 1'execution du nouveau Programme, d1examiner le role de la
CEA, du PNUD et de la CNUCED dans I*execution, le suivi et la surveillance du nouveau

Programme, et de determiner ies modalites de la coordination des efforts futurs et de

l'echange d1informations.

38. Le rapport presentait les conclusions et recommandations des ■ ■

jugees utiles aux debats du Comite.

39. Le representant du PKUD a presents un document intitule "Note on the preparations

of donor round tables for the least developed countries (LDC8.2/UNDP/1)" (note sur

les preparatifs des tables rondes de donateurs en faveur des pays les moins avances)
dans lqquel etaientexposees les Kathodes suivies lors des tables rondes du PNUD
celles utilisees lors de leurs preparatifs et de 1'organisation de leurs travaux.

40. II a indique qu'a I1issue de consultations avec les donateurs, il avait ete

conven-u que le Fonds aes Nations Unies pour les mesures speciales en faveur des

pays les moins avances servirait essentiellement a financer des projets executes

dans les pays les rcoins avances et cfd'un montant de 10 millions de dollars des Etats Unis

pourrait etre utilise a carte fin et ■an montant de 3,1 millions de dollars affecte

a I1organisation de reunions de consultationapar pays. II a declare que cela
representait en moyenne 100 000 dollars par pays, essentiellement pour les travaux

preparatoires de fond et les besoins uateriels et quril etait de ce fait impossible
de financer les missions sectorielles. II a done suggere que ces missions soient

financees au titre cu chiffre indicatif de planification (CIP) de chaque pays.

41. S'agissant des consultations entre la CEA, la CNUCED et le PNUD, qui avaient eu

lieu en Janvier 198^ a Addis-Abeba et dont il etai_t rendu compte dans lfordre du jour
provisoire annote /(document E/ECA/LDCs.2/Exp/l a)_/, il a fait observer qu'elles avaient

donne lieu a un dialogue utile au sujet de la repartition des taches entre les organisa

tions precitees pour ce qui est de I1execution du nouveau Programme. Toutefois, le PNUD
n'avait pas encore formule d1observations sur les minutes provisoires de cette reunion

et faisait certaines reserves quant au rapport tel qu'il figurait dans lfordre du jour

annote. Ces reserves concernaient en particulier la question de devaluation des

conditions socio-econoiniques et le role assigne au PNUD. II a indique que chacun

des pays les moins avances avait le choix entre plusieurs options lorsqu'il s'agis-
sait dfaccomplir ce genre de cache : le gouvernement pouvait proceder lui-meme a

devaluation avec un minimum d'aide exterieure, faire appel a des experts de la CEA,
tirer parti de -projets ae. planification executes par le Departement de la cooperation
technique pour le aeveloppement de I1 GNU et finances par le PNUD ou, encore, utiliser

les services d'autres organisations coaane la Banque mondiale. Chacun des pays les moins
avances etait lib re de cl-.oi^xr usie- °^ plusieurs des options qui s'offraient a
lui.n a note en ouure cue les etudes realisees par des organisations pouvaient

servir de base a tout rueaoire presence par un gouvernement ou a un rapport soumis

a une table ronde avec oes donateurs. Le document presente donnait l'impression que
le PNUD avait un role essentiellement administratif , alors qu'il etait aussi en

mesure de fournir un appui technique, notamment pour devaluation des differents

apports et la mise au point definitive des memoires a presenter par les pays.

41. Le representant de la CNUCED a presente un document intitule " Note on country

review meetings for the implementation of the SNPA" (LDCs.2/UNCTAD/l) (note sur
les reunions de consultatioiispar pays en vue de lfexecution du nouveau Programme

substantiel d'action). II a rt.ppele que, dans le nouveau Programme, les^reunions de
consultationspar pays constituaient un element important de 1'execution a l'echelon

national. A ce propos, II a mentionne les objectifs, l'ordre du jour, les dates

et la frequence des reunions, attirant 1'attention sur certains points concernant

l'organe coordonnateur choisi, le lieu, I1organisation et la participation.

S'agissant de la documentation a etablir par chacun des pays les moins avances,

il a declare qu'il n'existait encore aucune directive pennettant de les aider.



E/ECA/LDCs.2/6

Page 10

A3. II a cependant presente quelques questions ;part±culleres qu'il serait
utile que les pays les moins avarices examinent, y compris la conciliation des
besoins realistes du pays et de la necessite d'atteindre des norraes minimum,
1'utilite de presenter un cadre macro-economique, la presentation optimale des
profUs de projets et les modalites de presentation de projets et de programmes

de cooperation multinationale ou sous-regionale.

44. II a egalement mentionne le paragraphe 117 du nouveau Programme substantiel
d'action ou 1'accent etait mis sur le fait que I1interaction continue des acti-
vites specifiques d'execution au niveau national et regional et du controle au
niveau mondial des progres realises etait essentielle pour le succes du Programme..
II a souligne que la CNUCED etait disposee a aider les pays les moins avances,

sur leur demande, a organiser ies preparatifs des reunions de consultations par
pays, ce qui lui faciliterait la surveillance au niveau mondial.

45. Les representants ont donne des renseignements sur lforgane central charge

de maintenir le contact avec les partenaires du developpement et sur les dispo
sitions prises pour la coordination inter-ministerielle de l'assistance exterieure.

Tous les representants ont declare qu'ils envisageaient d'organiser une reunion

de consultationset la plupart ont indique la date retenue pour cette reunion.
Us ont egalement fourai des renseignements sur I1assistance technique qu Us
avaient soliicitee pour leurs preparatifs, mais ont fait remarquer que ces

prSparatifs etaient du ressori qu gouvernement de chacun des pays les moins

avances.

46. Les participants a la reunion ont accueilii favorablement les consultations

qui avaient eu lieu entre la CM, le PNUD et la CNUCED. Us ont souligne qu'il
etait essential que la CSA et la CNUCED se joignent au PNUD pour aider les pays
les moins avances dans les preparatifs techniques des reunions de consultations
et que les trois organisations cooperent etroitement dans la coordination de ces

preparatifs.

47. Concernant I1assistance financiere mentionnee par le PNUD, un reprSsentant
a fait observer que le aontant fixe pour chaque pays ne suffirait peut-etre pas

pour certains pays.

48. Plusieurs representants ont reconnu que les questions soulevees par la
CNUCED etaient importances. Cependant, un representant a estime qu etant donnS
le temps qu'il fallait consacrer aux preparatifs et a l'examen de ces questions,
il n'etait pas possible de les etudier dans le cadre de la reunion. Un autre
representant a estiuie que pour les pays qui etaient deja tres avances dans les
preparatifs de leuxsreunions oe consultations, il etait deja trop tard pour
etudier ces questions.mais que leur examen pourrait Stre tres utile pour ceux

des pays qui n'avaienc pas encore commence ces preparatifs.

49 Le representant de I'ONJDI a donr.e des informations sur les reunions de
solidarite del a organisees ou envisages dans un certain nombre des pays les
moins avances. II a indique que les renseignements recueillis lors des preparatifs
de ces reunions, ainsi que les etuaes industrielles approfondies et les^profils
de proiets etabiis par i;0iNuDI dans plusieurs des pays les moins avances, confor-
mement a la Declaration et au Plan d(action de New Delhi adoptes par 1 Offlffil a
sa troisieme Conference generale, pouvaient etre mis a la disposition de la CEA,
du PNUD et de la CNUCED a titre de contribution aux consultations par pays et

aux activites generales de surveillance et de suivi du nouveau Programme subs

tantiel d'action.
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ii) Arrangements aux niveaus: regional et mondial pour 1'execution, la

coordination et le suivi du nouveau Programme substantiel d'action

50. Le representant de la CNUCED a presente un document intitule "Note

sur leg besoins d1Information pour le suivi au niveau global de 1*execution du

nouveau Programme substantiel d'action (LDCs.2/UNCTAD/2) que la CNUCED avAit mis

a la disposition des participants. II a releve" que le nouveau Programme substan

tiel d'action contenait un certain nombre d'objectifs suffisamment bien definis pour

permettre dfassurer une surveillance relativement etroite. Dans certains cas,

les objectifs devraient etre plus clairement definis pour permettre d!assurer

une telle surveillance et la CNUC^D se mettait a cet egard en rapport avec les

institutions specialises:* directement conceraees. Nombre de ces objectifs e*talent

de nature quantitative et une grande proportion d'entre eux pouvaient etre

suivis grace aux statistiques fournies par des instances Internationales.

51. En ce qui concerne les objectifs qualitatitfs, la CNUCED esperait dans un

premier temps s'en tenir aux documents deja fournis par les pays les moins

avances qu'il s'agisse de plans de developpement, de budgets nationaux et de

rapports financiers, de declarations ministerielles, etc., ou par d'autres

sources, qu'il s'agisse d'etudes importantes faites par les organisations Inter

nationales, y compris les coiaadssions regionales, ou de documents fournis par

les partenaires de pays les mo ins avarices en matie1re de commerce et de developpement.

52. Le representant de la CNUCED a insisue sur le fait que le travail fourni

par la CEA dans le doinaine de la surveillance regionale serait dfune grande

utilite pour la CNUCED dans le cadre de la surveillance mondiale. II a ensuite

informs les participants a la reunion que le secretariat de la CNUCED ferait

parvenir aux Etats et aux organisations Internationales une note verbale leur

demandant des renseignements sur I1execution du nouveau Programme substantiel

d'action.

53. II avait ete demande a la CNUCED de presenter un rapport a la trente-septieme

session de l'Assemblee generale sur 1'execution du nouveau Programme substantiel

d'action. II s'agirait essentiellement d'un rapport methodologique, mais 11

refleterait aussi les reriseignements regus en reponse a la note verbale. Quoi

qu'il en soit, on esperait que lfessentiel du systeme de surveillance mondiale

serait en place d'ici j.983 ec qufil serait pleinement operationnel pour 1'examen

a mi-parcours prevu en 1985.

54. Les participants a la reunion ont pris note de cette declaration. Un

representant a estime que si les renseignements contenus dans cette declaration

n'appelaient pas de debat? les gouvernements de 1'ensemble des pays les moins

avances devraient fournir a ia C'j'oCED les renseignements necessaires.

55. Un representant: du secretariat de ia CEA a declare que, conformement au

paragraphe 125 du nouveiu Progrenrjce substanciel d'action, la Commission etait

precisement chargee de contribuer clu suivi et d'offrir la possibility aux pays

les moins avances de proceaer a aes echanges de donnees d'experience et de

rechercher des solutions aux probiemes communs aux niveaux national, regional

et mondial. Le mandat de la Conference anrmelle des ministres des pays africains

les moins avances comportaic une celle disposition. Par le biais de la Confe

rence, le secretariat entreprendrait des etudes annuelles et des etudes de pers

pective, fournirait des statistiques pertinentes sur les tendances economiques

et sociales dans les pays africains ies moins avances et procederait a un examen

des progres realises dans lfexecution du Programme substantiel d'action et des

problemes que soulevait la politique a suivre. Les deliberations de la

Conference annuelle des ministres seraient incorporees dans le systeme global

de surveillance. II a ete dit que la CEA continuait de fournir une assistance

aux pays dans le domaine de 1'elaboration des documents devant etre soumis aux

differentes reunions de consultationspar pays et que le secretariat avait regu

un certain nombre de demandes d'assistance dans ce sens.
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56. Un certain nombre de representants et d'observateurs ont souligne 1*Importance

qu'il y avait a eviter tout chevauchement dans le domaine de la collecte des donnees

et ont demande instalment a la CNUCED, a la CEA et aux autres organismes des Nations

Unies de coordonner etroitement: leurs activites de fac,on a tirer le meilleur

parti des ressources ainsi que des donnees disponibles sur les diffSrents secteurs

economiques anpres des institutions specialisees. 11s ont egalement demande instam-

ment que les activites des divers organismes, organes et institutions des Nations

Unies et celles des organisations intergouvernementales soient en ce qui

concerne le suivi et la surveillance du nouveau Programme substantiel d'action,

etroitement coordonnees et harmonisees.

Programme de travail de la iP.ffi_ppHf.,A.e.s-llPays africains les moins avances,

1982-1983 (point 8 de 1'ordre du ^

57. Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/LBCs. 2/5

intitule "Programme de travail de la CEA pour les pays africains les moins avances

1982-1983, 'note du secretariat".Si adeclare que conformement au paragraph© 7

du dispositif de la resolution 397(XV) de la Conference des ministres, dans

laquelle il etait demande au Secretaire executif de creer au sein du secretariat

de la Commission un service dote du personnel approprie qui serait responsable

des activites de fond et des travaux techniques continus, de l'appui fonctionnel

et des services consultatifs requis en faveur des pays les moins avances dans le

cadre du nouveau Programme substantiel d'action, le secretariat avait obtenu

du personnel supplementalre dans le cadre du budget ordinaire de lf0rganisation

des Nations Unies. En consequence, des dispositions etaient actuellement prises

pour creer une section des pays les moins avances au sein de la Division de la

recherche et de la planification socio-economiques. Le representant du secretariat

a decrit les principaux objectifs de ce Programme et a invite les participants a

formuler des observations a ce sujet.

58. Un representant a souleve des questions a propos de la necessity de la creation

de cette section, de son statut actuel, de son domaine de competence et de ses

attributions.

59. Le representant du secretariat a precise que la mise en place de la section

etait actuellement en cours, et&nt donne que precedetriment les travaux concernant

les pays les nioins avances avaient ete effectues de fa5on ponctuelle, ce qui avait

oblige la Division de la recherche et de la planification socio-economiques a

prelever des ressources considerables sur les autres sous-programmes au detriment

de ces derniers. Trois postes d'economiste avaient ete attribues a la Division

pour accueillir le personnel de base de la section. Etant donne que les

travaux concernant ies pays lea'aaciiis avances interessaient les autres divisions

de la Commission, cette section servirait de centre de coordination des activite's

de la Commission concernarrc les pays les nioins avances. Les ressources actuel

lement disponibles ne pernaettraieni pas a la Commission de s'acquitter convena-

blement de ses tachos concemant ies pays les moins avances et il faudrait

continuer d'avoir recours a des sources extrabudgetaires. On chercherait egale

ment a s'assurer la collaboration G'organismes pertinents.
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ANNEXE I

PROJET DE RESOLUTION SUR

L'EXECUTION, LE SUIVI ET LA SURVEILLANCE DU NOUVEAU

PROGRAMME SUBSTANTIEL D'ACTION EN FAVEUR DES PAYS LEf> MOINS

La Conference des ministres,

Rappelant les principes et les directives du Plan d'action de Lagos 1/
concernant le developpement des pays africains et des moins avarice's parmi eux

en particulier,

Rappelant sa resolution 353(XIV) du 27 mars 1979 sur les pays Iss^raoins
avances, enclaves, insulaires et les plus sSrieusement affectes et sa resolution
397(XV) du 12 avril 1980 sur le r6le de la Commission economique pour^l Atrique

dans le processus de developpement des pays africains les moins avances,

Prenant note du rapport de la Conference des Nations Unies sur les pays

les moins avances 2/ qui s'est tenue a Paris du ler au 14 septembre 1981 et des
dispositions du nouveau Programme substantiel d1action pour les annSes 80 en faveur
dea pays les moins avances qui a ete adopte par cette Conference,

Rappelant la resolution CM/886 (XXXVII) adopted par le Conseil des ministres
de ^Organisation de I1unite africaine a sa trente-septieme session ordinaire et approuvee

par la dix-huitieme Conference au sommet des chefs dfEtat et de gouvernement ,

qui a preconisS une surveillance efficace de 1'execution du nouveau Programme

substantiel d'action,

Rappelant la resolution 36/194 de l'Assemblee generale, en date du 17 decembre
1981, relative a la Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances,

Notant que les resultats obtenus sur le plan economique par les pays africains
les moins avances au cours des deux dernieres annges montrent une fois de plus
les effets omnipresents de leurs faiblesses structurelles profondes et les

difficultes qu'ils eprouvent a s1adapter aux crises,

1. Insiste sur le fait que si l?on veut appliquer avec succes le nouveau

Programme substantiel d1action il faudra prendre des mesures concretes a cette

fin aux niveaux national, regional et mondial;

2. Recommande que les pays africains elaborent leurs programmes de develop
pement dans le cadre du Plan dfaction de Lagos et du nouveau Programme substantiel

d'action;

3. Demande aux pays .africains les moins avances de prendre immedia
des mesures en vue de mettre en place les mecanismes necessaires a I1execution,
au suivi et a la surveillance du Programme a I'echelle nationale corr.ormemenc

aux dispositions des paragraphes 110 a 116 du Programme;

1/ A/S-ll/14, Annexe 1.

2/ A/CONF. 104/22.
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4. Reconmande que les pays africains les moins avances qui ne l'ont pas
encore fait prennent immediatement des mesures en vue de creer des centres de
liaison qui seront charges d'entretenir des rapports permanents avec les parte-
naires, tant bilateraux que multilateraux, du developpement en ce qui concerne

l'examen et I1execution du Programme;

5. Recomande en outre que, pour faciliter le suivi et la surveillance du
Programme a l'echelle regionale, chacun des pays africains les moins avances
presence, aux fins d'information, a la Conference annuelle des ministres des pays
africains les moins avances un rapport d'activites sur 1' execution du Programme

a l'echelle nationale;

6 Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,
agissant "elTetroite collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le
dlveloppement, la Conference aes Nations Unies sur le commerce et le developpement
et d'autres organismes pertinents des Nations Unies, a fournir aux pays africains
les moins avances l'appui necessaire en ce qui concerne les questions de fond
et les questions techniques ainsi que les services consultatifs indispensables en

vue de 1'execution et du suivi du Programme;

7. Recojamande qu'etant donne le mandat confie a la Commission economique pour
l'Afrique en tant qu'organisme reaponsable de la coordination de toutes les
actives de developpement dans la region africaine;^ la Commision soit etroitement
associee aux chefs de file lors des preparatifs techniques et de 1 organisation
des reunions des groupes consultatifs en matiere d'aiae (reunions de consultation,
tables rondes) que chacun des pays les moins avances est appele a convoquer

conformant aux dispositions des paragraphes 110 a 116 du Programme;

8. Prie instalment le Secretaire executif, agissant en cooperation ayec le
Programme des Nations Unies pour le developpement et la Conference des Nations Unies
sur le commerce et le developpement, d'aider les pays africains les moins avances,

a la demande de leurs gouvernerants, dans toutes les phases des reunions de
consultation et dans la recherche d'un appui financier;

9 Prie le Secretaire executif de veiller a la mobilisation et a la
coordinatiolTtotales, a 1'echeUe regionale des organismes organisations et
organes du systeme des Nations Unies afin d'assurer, a 1'echelle regionale, le
suivi et la surveillance du Program ainsi que la cooperation avec la Conference
des Nations Unies sur le commerce et le developpement en ce qui concerne la

surveillance a l'echelle mondiale;

10 Fait appel a I'Adtsinistrateur du Programme des Nations Unies pour le
developpement pour qu'il .fovm^ae, en sus des fonds reserves aux gouvernements
les ressources swroi&ae&taires cont ie Secretaire executif a besoin pour s acquitcer

de ses responsabliites ea ce qui concerne ^execution, le suivi et la surveillance
du nouveau Programme subbtaatiei d1action dans la region africaine.

1/ Resolution 32/197 de i'Assemblee generale, en date du 20 dgcembre 1977
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Annexe II

ANNEXE II

PROJET DE RESOLUTION SUR

L'EXECUTION DU NOUVEAU PROGRAMME SUBSTANTIEL D'ACTION DANS LE

CADRE DE L'AUTONQME NATIONALE ET COLLECTIVE

La Conference des sdnistres,

Consclente des principes directeurs et des objectifs du Plan d'action de Lagos,

Considerant que le developpement des pays africains les moins avances resultera

entreprises, la main-d'oeuvre qualified et les institutions,

1. Demande aux pays africains les moins avances :

a) De prendre, a la lumiere-du Plan d'action de Lagos, des mesures
d'identifier 2s powlbllitfi. d'ixwestissements transfortnationnels q»I s'offrent
a l'echelle nationale;

b) De prendre les mesures necessaires pour reorienter la structure de
ve tissements afin d'optimiser I'utilisation des facteurs de Production

leurs

formation des marches aux niveaux national, sous-regional et regional,

2 Demande au Secretaire executif d'entreprendre, a la demande des 8°uverne-

ainsi qu'S ^laborer des methodes de planification appropriees;

3. Demande a la cotmunaute intemationale de reexaminer ses programeB

ressources et des potentiality des pays africains les moins avances pris
individuellement et dans le cadre d'arrangements de cooperation,

4 Invite le Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur le




